
CHAPITRE 15

Loi pour collaborer au succès des caisses
populaires

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU qu'en 1937, par la loi 1
George VI, chapitre 92, la Légis-

lature a autorisé le gouvernement à accor-
der aux fédérations de caisses populaires
Desjardins une subvention annuelle de
quarante mille dollars pendant cinq ans;

Attendu que cette aide a efficacement
contribué à l'expansion de ce salutaire
mouvement coopératif et à la constitution
d'importants capitaux pour répondre aux
besoins du crédit populaire;

Attendu qu'il y a lieu de continuer cet-
te assistance à une œuvre aussi éminem-
ment sociale et nationale;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil d'accorder, aux condi-
tions qu'il détermine, à toute fédération
de syndicats coopératifs de crédit, commu-
nément appelés "caisses populaires Des-
jardins", constituées en vertu de l'article
49 de la Loi des syndicats coopératifs de
Québec, ou à tout groupement de telles
fédérations, une ou des subventions paya-
bles à même le fonds consolidé du revenu
et n'excédant pas en tout quatre-vingt-dix
mille dollars par année, pendant une
période de trois ans.

2 . Le ministre de l'agriculture est
autorisé à signer, au nom du gouverne-

Préam-
bule.

Subven-
tions
autori-
sées.

Signature.
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ment, tout contrat requis pour l'exécution
des décrets du lieutenant-gouverneur en
conseil adoptés en vertu de l'article 1.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
. vigueur.


